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40 Mai 


LOIS 


— LOI du 8 avrit 1941 relative à 
la procédure d'autorisation des travaux 
des ports maritimes. 


Nou Marccha!l de Fran hef Etat 

Le co ii d entend, 

ct 

— Les travaux de construction 
ét d'amélioration des ports maritimes di 
comiuerce, placés non sous régime 
de l'autonomie, sont autorisés el déclarés 
d'utihté pubhqu 

Par une Jai, lors Ja part de: lépen 


put 
ges à la charge de lElat est égale ou su 
peéricure à 200 millions de francs; 

Par un decret en conseil d'Etat pris après 
enquête, lorsque la part des dépenses à 
l'Etat est comprise entre 
millions et 200 niions de francs: 

l'ar une decision du secrétaire d'Etat 

lions lorsque Ja part des 


la charge de 


AUX 

dépenses à Ja charge de FElat est 

vicure où égale à 30 millions de francs, 
Art. 2. — Pour les travaux devant être 

autorisés ot déclarés d'atlité pabliqui 

par décret en conseil d'Elut, le dossier 


comprenant le projet, les avis recueilh 


au cours de l'enquète par application de 


l'article 3 ci-après, et les rapports des 
est transmis au conseil d'Etat 
qui se prononce sans délai. 

Pour les travaux devant être autorisés 


ét déclarés d'utilité publique déri- 
sion du secrétaire d'Elat aux commmnica- 
tions, la décision prenant en considcra- 
tion l'avaut-projet fixe s'il y a lieu où non 
de procéder à l'enquête et, dans la néga- 
tive, s'il y a lien où non à consultation 
de Ja commission permanente d'enquete. 
La commission mautique est toujours con- 
sullée lorsqu'il s'agit de projets d'amélio- 
jalion et d'extension des ports, 


Art. 9, — L'enquête prévue aux articles 
ter et 2 du présent décret effectuée à 
la diligence du directeur du port où de 
d'ingénieur en chef du service maritime, 

Toutefois, le secrétaire d'Etat aux com- 
inunieations, en méme termnmps qu'il prend 
en considération l'avant-projet, en notific 
des dispositions essentielles aux secrétaires 
d'Etat dont les services locaux sont ap- 
pelés à être consultés de à per- 
mettre À ces services de faire connaitre 
leur avis au directeur du port ou à lin- 
sénieur en chef du service maritime dans 
Je délai indiqué au dernier alinéa du pré- 
sént article, 

L'enquête comporte exclusivement 
formalités ci-après, qui sont effectuées si- 

to Consullation de la commission nau- 
tique. Lorsque les travaux ne sortent pas 
des liuites du port, la consultation est 
faite auprès de Ja commission nautique 
locale de ce port; dans le cas contraire, 
ou sur prescription du secrétaire d Etat 


les 


aux commumieations, elle est faite auprès 
de la grande commission nautique; 

29 Instruction ruixte, faite dans tous les 
cas dans la forme sommaire, 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
se net d'accord directement avec les au- 


tres secrétaires d'Etat intéressés si l’ins- 


truction mixte ne réalise pas l'adhésion 
des conférents: 
Consuilation de commission per- 
Wanente nquête ; 
5° Consultation de la chambre de com- 


merce ou du conseil d'administration s'il 
s'agit d'un port autonome; 

Consultation des collectivités et des 
services Jocaux intéressés. 

Les services 
consultés au cours d'une enquête doivent 
éinelire leur avis dans le délai de quinze 
jours à compter da jour où ils v ont été 
inviiés. Les avis non dans 
délai sont réputés favorables au projet. 


ions et 


asse 


Art. 4. — Les articles 20, 21, 22, 93 et 24 
de Ja loi du 12 juin 1%20 concernant J'au- 
tonomie des ports maritimes de commerce 
et la simplification des formalités relati- 
ves à l'exécution des travaux des ports, 
modiliés par les textes sab-équent:, sont 
et demeurent abrogés. 

Sont également abrogées toutes disposi- 
antérieures contraires au présent 
acte, qui sera pablié «un Journal officiel et 
exécuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy,le 8 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de J'Elat 


Par le 
france ais : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale el aux finances, 
AVES BOUTHIILEIER, 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine. 

Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHETC. 
Le ininistre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JFAN BERTHELOT, 


N° 1909, — LOI du 18 avril 1941 portant 
ouverture de crédits (commissariat gé- 
néral aux questions juives). 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des mipistres entendu, 


Décrétons : 


Aut. 1, — Il est ouvert aux se:rétaires 
d'Etat, au titre du Ludget ordinaire de Ja 
présidence du conseil (1. — Dépenses ad- 
ministratives de Ja présidence du conseil) 
pour l'exercice 1951, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 2.065.000 fr, 

Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses du deuxième trimestre de l’an- 


née 1941, sont ainsi répartis: 


LES A 


Chap. ter. — Comrmaissa- 
riat gentral aux questions jui- 
ves, — Traitements, indemni- 


tés, salaires. 
Chap. 8 ter, — Commissa- 
riat général aux questions jui- 
ves. — Matériel......... 65.009 
Total égal 2.005.000 


Art. 2, — Le présent décret sera pub! D 
au Journal officiel de PEtat françois 
exécuté comme loi de l'Ett, 

Fait à Vichy, le 18 avril 1941. 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
Le ininistre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 
+- 


N° 1251. — LOI du 22 avril 1941 accordant 
üne indemnité spéciale aux militaires da 
tous grades de la gendarmerie, 


Nous, Marcchal de France, chef de LE 


françuis, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons: 

Art, 1%, — Une indemnité spéciale <<8 
accordée aux militaires de tous grades ve 
la gendarmerie en activité de service, 
quel que soit le lieu de leur stationne. 
ment, à la condition qu'ils réunissent 51 
moins trois années de présence effect ve 
sous jes drapeaux. 

Un arrêté interministériel] déle minera 
les conditions d'attribution et le terif de 
celte indemmnilé spéciale, 

Art, 2, — L'intemrité spéciale 
buée aux militaires non officiers de la 
gendarmerie est soumise à la retenue pour 
pension. 

Art. 3. — L'article 104 de la loi d'u 51 Jés 
cermbre 1997 est abrogé. 

Art. 4, — Le présent décret sera palig 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 22 avril 1944, 

PU, PÉT UN 
le Maréchal de France, echet de 
francais: 
Le général d'armée, commandant es 
chef des forces terrestres, ministre 
secretaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZI6#R, 
Le ministre secrétaire d'Ete! 
à l'économie nationale et aux 
YVES BOCTIMILLIER. 


N° 1819, LOI du 27 avrif 1941 suspendani 
l'échéance des autorisations spéciales 
d'importation de produits dérivés du pé- 
troie. 


Nous, Maréchal de France, chef de L'F128 
français, 
Le conseil des minisires éntendu, 
Pécrétons : 
Art. 1%, — L'échéance des 
spéciales d'importation de produits 4‘! 


40 Mai 1981 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


UE du pi trole, di livrées en appl “ation de 
la lo O mars 192$, est réporlce à u 
te uitéricure qui par décret 
’ précisera, y à lieu, les con 
t10 délivrance de 
jions spéciales 
\ Le pret t di 
r, tl offret ét ext 
ce l'E 
Vichs 97 1911 
I ul d Fra 
Î ministre d'Etat 
opte" palio ale et an! 
BOUTHILLIER, 
Le se rélaire d'1 
à la oduclion industrielle, 
PIERRE PFLOCHEU, 
N° 940, LOI du 30 avril 1941 relative 


aux prelevements à opérer sur le produit 
des jeux dans les casinos, 


\ Maréchal de Franc chef de l'Etu 
fr: 
| mnseil des miuishes entendu, 
be : 
Art, — Sont prorogées, pou les 


nuntes et suivantes, les dispositions 
de l'article 36 de la loi de finances 
ut décetubre 1959, fixant à 55 p. 100 Ja 
forfaitaire à déduire du produil 
brut des jeux pour caicul de 
ssif, 

Art, 2, — Il est institué au profit du 
Secours national, à partir de l'ouverture 
fe la saison 1941, sur les recettes des jeux 
da les casinos, un prélèvement addi- 
tionnel dont le taux est fixé comme suit: 

1 p. 100 sur la partie n'excédanut pas 
1.500.000 fr. ; 

2 p. 100 sur la partie comprise 
1.500.000 fr, et 3 millions ; 

p. 100 sur la partie comprise entre 
millions et 5 millions; 
4 p. 100 sur la partie 
5 millions et 10 millions ; 

CG p. 100 sur la partie comprise cutre 
19 ruillions et 13 millions ; 

8 p. 100 sur la partie excédant 15 mie 


1 
COUR 


comprise entre 


Ce prélèvement sera perçu par le Tré- 
Sor, pour le comple du Secours national, 
dans les mêmes conditions que l'impôt 
progressif, 


Art, 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 20 avril 1954. 


FH, lPÉTAIN. 


Le ministre secrêtaire d'Etat 
4 l'économie nationale et aux finances, 
BOCYHITLIER, 


+- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS poste 
& CIRCULAIRE ul 
| 
qu | dite tt 
VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
1 
N 1111. Decret du 10 avril 1941 portant execution pt 
d'ss0lution de groupements et organis- Fait à Vich L ! 
mes professionnels, ! 
Maréchal de Fi tat 
nes Le garde 
Vu Ja lo 1 16 aout 1940 
Vu le di t du 2 decembre 1940 relalif I offu 


wmatographique 


Sur de rapport de l'amiral de la flotte, 
Vice-président du conseil, ministu hargé 
‘le ! information, 


Décrélons : 


— Sont dissous à 
la publicalion du présent décret, et 
cé qu Concerne Jeurs orgatil cen 
{rules que leurs organisations régionaies 


où locales, les groupements et organismes 

L'Union des chambres ules fran 
caises des directeurs de théäatres ciné- 
imatographiques, Montimar 
tre, Paris. 

Le Svndicat francais des du 
theatres cinématographique 
var Montmartre, Parts. 

La chambre ide francaise des di- 
récleurs de cinétuas, rue Francœur, 
Paris. 

La confédération 
tographie, 11, rue de 1 

Le chambre svodicale du 
rue Galilée, Paris. 

La chambre syndicale francaise 
buteurs de films, 122, rue La 
Paris. | 

La chambre svndi ile des industries tech- 
niques de la cinématographie, 49, ave- 
nue de Villiers, Paris, 

La chambre syndicale de la pre 
6, rue Priancœur, Paris, 

Art. 2, — Les biens des groupements et 
professionnels visés à l'arti- 
cie 17 sont dévolus au comité d'organi- 
sation de l'industrie ciatfoatographique. 

Art, 5. — L'amiral de Ja flotte, vice- 
président du conseil, ministre chargé de 
l'information, est chargé de l'exéculon du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offroirt, 

Fait à Vichy, le 10 avrii 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amnal de la flotte, rice président 
duconseil, ministre chargé de 
formation, 


teurs de 
boule 


‘ de vin 
la 


Isitt, Paris, 
filtn français, 


des distri- 
Boétie, 


filmée, 


A! DAHTAN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 1575, -— Décret du 22 avril 1941 retablis- 
Sant un tribunal de premiere instance 
dans sa composition normale. 


Nous, Maréchal de chef de l'Etat 


france us, 
Sur 


France 
rance, 


rapport du garde des sceaux, mi 


uistre secrétaire d'Elat à la justice, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 


N° 2049 Décret du 8 mai 1941 fixant 
les nouveaux prix de venie des tabacs, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur rapport cerctore 


Vu lu loi avant pour 
objet la création d'une “aulonot 
d dé bonus de 
qui 


décret du 1% août 1926 portant 


réglement publ (| bour 
l'app'ication de la loi du 7 août 19262 
Vu les décrets des 1% novembre 199 ct 


26 décembre 1429 portant fixation des prix 
de vente à l'intérien \ 
courante ct de vente restreinte mis 4 
disposition des consommateurs 

Vu Ja loi du 21 octobre 
rondissement au décume des receti el des 
depei es publiques 

Vu la loi du 23 


| 


| 1940 portant 
retrait de certaines monnaie 
naires et l'arrêté du 4 décembre 
tant retrait de la pièce de 2% centim 
Vu l'avis donné par le conseil 
nistration de la cai atilonome 
lissement dans sa séance du ?S 
bre 1940, 
Deécréto: 


] 


Art. er, prix 
de vente à l'intérieur des | 
courante mis à la disposition des consom- 


mateurs par la régie et des tuba vente 


restreinte est moditiée conformément 
indications figurant dans Le tableau à joint, 
Art, 2, — Le ministre rétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux liniani t 
Chargé de l'exécution du pre L décret, 
qui entrera en vigueur dés la dal i 
insertion au Journal officiel. 
Fait à Vichyw, le 8 mai 1951 
ru 
Par le Mar: il de 1 
fra = : 
Le ministre secrétaire d'Elut 


nie nalionale el aur 


LVES 


finances, 


… 
| 
| 
| | 
| | 
1 
| 
| 
| 
| | 
A | | 
| 
| 
| 
| | 
A ITauçais: 
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HOMEKCLATURE 
| 
, PRIX DE VENTE ! 
NATURE | NT | NATURE | NUMERO 
ix | au x 
mal NATIONS | des | de consogmileurs OBSEH 
| par 
ie produil 
hilogranmime | | kilogronmm | 
| | 
| 1} | | 
| | 
| | 
I! Tabacs de vente couranie. j 
\ l'roduits supérieu 
| \ | #00 » Week-End, Gilanr: 
K | Patriolas, Batavia 49 » - Life, Fast 
1.57% ondini | 
hi | } » { Gitanes Marylin 
Meu-que! || Jo Cigarettles,. {Boyard caporal ordinaire, 
Lutetias. | Anic, Celtiques fur 
| Entr': ré || 51 1%, » doux. 
extra. | üitanrs ral deux 3 
 jValtigeurs dénicotiniss. | 100 » Naja. 
| 6) ‘Gitanes canorat ordina ra, 
| | Celtiques coporal omlinaire 
1.‘ XX) | HO » | Virginie. Levant. 
| | Senoritas. | 4e Scaferlatis 48 MO » Saint-Claude. 
B. - Produits courants. 
2 2 » Volligeu Chasseurs » 
AN) » Cigarelles 93 » les déclasées, 
| 173 » (suite). 94 10 » 
125 Cigat | } 20 290 s Marylan]. 
22 20 » Caporal etpérieur 
6 75 » 4% » Caporal doux, Chelii. 
» 2% F0 » Caporal ordinaire. 
2 440 » Scaferlatis dé 
| 1% » 
» Ninas rondes, 27 120 » 
Scaferlatis. 2 410 » 
70 » Gaudboises Maryland. 29 » 
711 » Maryland. 20 00 » dériassée 
7° MO » Gaules caporal doux. 31 80 
200 » caporai ordi- 32 70 » 
naire, Parisiennes. ; » } 
7e 27 Roues, Eligantes caporal 
ordinaire, | 460 » Poudre supérieure, 
| L 140 » Poudre ordinaire (paquets 
Cie 22} » de 2 zramunes), 
s? 206) 5e Poudres...} 5 130 » Poire ordinaire !pagnete 
«} de 50 et f0ù “rames et 
tou | | en vrac). 
140 | 7 100 » ÿ 
87 | | 
» mäâcher - 150 » [Rôles ordinaires 
— Tahbacs de vente restreinte. 
de Cigares. 200 » tro | 3! 926 Scafer!lati d'ho 
3° Scaferlalis les établissements 


Charité privée. 
Ji 20 » Scaferlati de troupe; sea- 
ferlati d'h Spice pour 


(Suite). 

les établissements de | 

charité privée, | établissements  entrete- 
nus par l'Etat, les dé- 


ot » Cigarelles d'hospice pour | 


partements ét les corn 
» Cigurettes spéciales pour niunes. 
la troupe; cigarettes 
d'hospice pour les éta- 41 % Poudre d'hospice pour les 
1 


blissements entretenus établissements de 
par l'Elat, les départe- rilé privée. : 

@e Scalerlalis ments et les communes ; 48 » Poudre d'hoépice pour les 

cigarettes en  Chebli 4° Poudres. établissements  entrete- | 
pour troupes et pour tra- nus par l'Etat, les Jé- | 
Vailleurs coloniaux. partements et ls com- 

Li] 37 50 Chebli pour les troupes munes. 
indigènes de l'Afrique 
dun Nord. | 5° Rôles... 41 30 » Rôles de troupe. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. -- Délégations 
spéciales. 


uuiral de flotte, 
d'intérieur, 


secrétaire 


Va les articles @ el 7 de la loi du 16 na- 


1940 relative au pouvoir de substi- 
tu ie l'autorité supérieure, aux déléga 
4 piciales, l'administration cantonale 
et aux secrétaires de 

Concidérant qu'en raison des dissensions 
existent dans Son sein, le conscil municipal 
d'Auzin {Nordi n'est apte à gérer de 
i: les affaires communales, 

\rrete 

\ je, — Le conseil municipal de la 
Con l'Auzin (Nord) est dissou 

2 est institué dans la conmunune 
d Anri (Nord) une délégation spéciale ha- 
billée à prendre les mêmes décisions que 
i se municipal et ainsi composée: 


Président: M. Wôelffle fFaul): membres: 


AIM (André\, Moniez, bumout-Rou- 
Houri), Trognon (Maurice), Blairwacq 
Dormdevme (Arthur). 


Art. 3 Le prélel du Nord est chargé de 
on du présent arrété. 
l'ait à Vichy, le 22 avrit 1941. 


dérant que le rconcril munie l de 


] de Calais (Pasde-Caluisi se 
trouve réduit à an effectif qui ne lui per 
pas d'assurer de façon satisfaisante Ja 
€ des affaires communales, 
fer, — Le conseil municipal de la 


Calais (Pas-de-Calais) est dis 


Art © 


— est inslilué dans la coramun: 
(Pas-de-Calais) une délégation spé- 
coule habilitée à prendre les mêmes décisions 
le con-eii rauhicipal et ainsi composée: 


lrésident: M. Francois (Georges): 
MM. Benoit Edmond), Vicillard (René), 
elle (Gédéom), Loez (Léon), MHerreman 
\ibert}, Lemetltre (André). 


Ar!. Le 


préfet du Pas-de-Calais est 
exéeulion du présent arrûté, 
le 23 avril 1941. 


Al DAHLAN, 


Commune de Fresnay-sur-Sarthe, 


Par orrèlé en date du 8 mai 1951, ont été 
d'allité publique et urgents, par 
Application <e da loi du 41 actobre les 
{ravaux d'agrandissement dn cimetière 


Tiinai à cmreprendre par la commune de 
Fresnay-sur-Sarthe (Sarthe). 


Conseitiers municipaux. 


Par arrété de l'amiral de la flolte, ruinis- 


d'Etat à d'intérieur, en dute du 
avril 1961, sont déclarés déinissivnumres 


l'office de leur mandat de conseillers 


cipaux de la ville de Cnias (Pas-de-Calais 

MM, Serrel, Nesrsnck, Caron (Juies), 
Pro ard, Lei hedele, Carbor 
nier. 


+0 


Administration preéfectorate. 


Par arreté en date du 3 avril 1%41, M. Tixe- 
rant, conseiller de préfecture de 2 
précédemment placé dans la position prévue 
à l'article ter de Ja loi du 17 juillet 1940, à ete 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrèôlé en date du 7 mai 1941, ont él 
rapportées les dispositions plaçam dans ja po 
sition de disponibilité MM. Authier, secrétait 


général de préfecture hors classe, €t Taintu- 


clas:e, 


ricr, SOUS préfet de 1r 


— 


en date du s mai 1941, MM. Au 
général de préfecture hors 
classe, et Tainturier. sou:-prifet de clusse, 
précédemment placés dans la position prévue 
à L'article 1er de Ja loi du 147 juillet 49%, ont 
été admis à faire valoir leurs droits à la re- 
traile, 


Par arrèté 


fhier, secrétaire 


— —- 


Par arrôté de l'amiral de la flolle, muimisire 
secrétiuire d'Etat à l'intérieur, en date au 
mars 1911, M. Armand, ancien sous-préfet 
de classe, à ét6 nommé eonSiller di 
dre classe au conseil d préfecture interdr- 
partemental de Rouen, en 


remplacement de 
M. Tuinturier, non acceplant, 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Ordonnataurs secondaires, 


L'armiral de istre secrétaire 
d'Etat à la marine, comimandant en cl de: 
forces maritime francaises et Je mu tre 
secrélaire d'Elat à l'économie mationale et 


aux finances, 
Vu l'article 82 du décret du ‘1 mai 4862 por 
tant réglement général suc la comptabilité pu 
Wique ; 
Vu la loi du ?7 
forme des actes administrattis 


Aarrotent: 

Art. der. — M, Valadon, chargé de la dire 
tion du gersonnel, du matériel et de la cot 
tabilité de l'administration centrale de 13 m 
rine rarchande, est nornrme rdonnait 
condaire des dépences de la man J 
charde. 

liqnide et mandale les dépenses 
mément aux règles de la 


que 


art. 2. L'arrêté du 90 septembre 19 
porlanl nomination d'ordonnateur laure 
et suppléant des services de la 


chande, est abroge, 
Fait à Vichy, Le 9 mai 1941, 
Le ministre 
à l'économie nationale et aux fmance 


YVES 


secrétaire € 


L'amiral de la flotte, rninistre secrétar 
d'Etat à la onarme, commandant en 
chef des forces maritimes françnses, 

Al DATLAS. 


+0 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


No 17 Décret du 22 avril 1941 relatif 
au regime de suide des militaires de la 
gendarmerie. 


franca 

Sur le rapport du miuistre secrtlairs 
d'Etat À la guerre du secre- 
taire d'Etat à l'économie nationale €t aux 


Vu la doi du 94 février 1941 fixant le statnt 
des militaires de la gendarmerie ; 
Vu les décrets des 10 ypanvrer 1912 et 


ii 101: sur la solde et les 
des troupes métropolitaines et les divei 
décrets qui les ont moadmies : 

Vu Le décret du 3 janvier 15 sur \ 
solde et les revues di ps de 
darmerie ct les divers décrets qui l'ont 


ue Ca 


Vu le décret du 18 octobre 1940 
le régime de solde des mmilttiure 
rière mon officiers des troupes métropoli- 

Vu décrets de 10 avri 1997, 11 d- 
cembre 
l'indemnité specl 
aux personnels de l'Etat; 

Vu le décret du 23 février 1919 relatif 
à l'indemnité de fonction des multures de 
la gendarmerie et les décrets du 26 jan- 
vier 1926, du 6 mars 1044 et du 29 avril 
1937 qui l'ont 

Vu le décret du ‘0 juillet 1435 insli 
tuant une majoration d'indemmté de 
fonction et le décret du juillet 1957 qu: 
l'a modilié, 


Décrétons: 
Ant. 47. — Les militaires non officiers 
de la gendarmerie ont droit À Ja solide 


tarif fixé par le, pri 
qu'aux à 
l'article 4 ci-apre 


A ch 


mensuelle dont 
sent des 
cessoires énumérées à 


Leur entretien, en principe 


de l'Etat, est assuré au moven de presla 
tion fixe: pat des 1 tot 
rielles, Toutefois, il pouivoient eux-meé- 
Ines à leurs dépenses 

Art. 2. — En principe, toutes les régle 
d'allocation de La solde mensuelle et de 


indemuités accessoares délerminees pal | 

décrets des 10 janvier 1912 et janvier 
1903, Les tableaux v annexés et es texte 
subséquents leur apphirahles en ce 


qu'elles n'auront p de contraire aux d 
positions du pri 

DEA dut | 
lt tou Lu ) li 
de Ja gendarmerie ms 

) le & té, dans mile de 
iU Co » “1 un 

A part quatrit ! 
lu | le 

nette, de péciale teraporare, 
de l'indermnite pour chargt et, 
le cas écheant, de de soide 


SA eu pu> lion de Le re 
{at «fu decornpls ect arrumwdi, 


au decume 


art. 14 mutlilaire non ofliciers 
de la cendarurer de 
ont droit, en  positumn presenve, aux 


par des 


suivants, 
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A. — Solde, 
SOLDE NETTE PRÉSENCE ({ 
SOLDE RÉTENCE DE PRÉ 
DÉSIGNATION 
buds (taire, à déduire, 
an, Par mois, je 
france, francs, france, franes, france. 
1 
4 h h, 2 91.68 4.228 29 20.310 1.69 » #6 
clon, après 12 19.914 #9 4.194 89 14.79) » 560 » 
“prés E 4.137 41 47.820 » 1.485 » 19 
Adjula ef | 
échelon, an 99.872 1.252 94 19.620 s 1.635 » 54 
échelon, après 20 20,297 1.217 97 19.080 1.599 » 
0j), ipres 1! 49.793 10 18,540 » 1.749 » 50 
elon, après 12 19.148 1.148 93 48.000 » » 20 
échelon, apr 48 48 47.403 » 1.425 » 47 
cchelon, avant 9 FRE 46.468 08 OS 15.480 » 1.24) » » 
A; | 
{ 
he] n, aprè 8.191 13 4.09! 47.100 » 4,425 » 17 } 
helon, apré 20 LE 7.617 02 4.057 02 16,48 » 1.480 » » 
échelon 7.042 5 1.022 5 165,020 » 1.335 » 50 
2 ÉCHEÏON, Après ANS. 00 0 n.702 12 942 12 14.760 » 1.290 » il 
dréchelon, avant 9 ans... 41.34 70 #61 70 | 1.125 » 
| 
Marcel d lo chef: 
7e lon, après EEE EE EEE 47.042 55 4.022 55 16.020 » 1.395 » 50 
échelon apré 20 16.168 08 15.40 » 1.290 » 13 » 
y échelon, apres ANS 0000000000 5.893 14.940 » 1.245 31 
4° échelon, après 12 ans... 14 14 45.400 » 1.200 » 50 » 
échelon, après 44.593 19 473 19 43.680 » » » 
échelon, après 6 43.212 792 76 12.42) » 1.02% 
der échelon, avant 6 41.776 59 706, 59 11.070 92 50 30 79 
Genlarm 
écholon, après 25 ANS... 44.901 79 St 50 4.125 » 31 0 
aprés 15: ANS... 43.212 76 792 76 2.420 » 1.0 » 
12 ANS... 42.68 29 75 29 31.880 » » » 
des 42.06% 82 723 82 11.240 » Mn » 
ANS, 41.293 87 6577 S7 10.620 » » 20 
DANS... ses 40.241 611: 68 » 50 26 79 
CONOÏON, 9.191 48 Do! 48 #.640 12) » 21 » 
endarme : 
échelon, après 9 41.297 87 677 87 10,620 » » 29 
Se échelon, après 6 40.5 72 » 82 » 27 
29 9.478 72 72 » 742 24 79 
ter échelon, ovant SANS... 8.808 01 o1 3.29 » 690 2 » 
divene: 
1e échelon, après 20 ose » » 11.80 » 990 » » 
échelon, abrès 15 ANS... 11.940 » Mo » 31 59 
5e échelon, après 12 » 10,80) » » » 
échelon, après 9 ose » » 10.20) » Son » 28 
échelon, après 6 ans... 0 » 9.540 » 795 26 #} 
2e échelon, après 3 » » 8.640 720 » 24 » 
der échelon, avant 3 » 1.80) » » 21 64, 


(1) La solde 


d'absence est égale À 1a moitié de la solde de présence. Le résullat du décompte est arrondi, 


s'il y à licu, au décine, 


M 


1900 | 
4 
| 


à 
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B. Indemnité différe lle. ] es de rabe et de dia- | 
| lectes berbères ; Conditions d'attribution et tarif de l'indème 
fes militaires dont les allocations, dé. |, L'indemnité forfaitaire aux chefs de | té spéciale allou 
faite de Ja retenue pen- détache s dans les écoles et cent % 
n (solde majorée @e l'indermnité spé- | d'insiruetion ; 
temporaire, de l'indemnité de fonc- ! Les indemnités spéciales aux théütres | 
ion et de sa majoration perçu: à d'oupeérations | 
te dn present décret sont supérienres Le crétaire d'Flat à 
les auxquelles ils auraient droit en | Pécule, jet en tre rélaire d'Etat à 
tu des tixations du méme décret rece- | bals ix 
ut, à compter de la méme date sur les Le temps de service effectué dans la 
funds de la solde, une indemnité diffé- | dirmerie compte, concurremment avee les la lot du fer 
telle destinée à portet leurs ! services cffectnés dans Îles : de trou | lo de la loi du !S jo 
; tsolde netle du présent tarif majo- {11 dans Ja garde, pour Fattribation du 
de l'indemnité spéciale temporsire et | Péenle prévu par l'article SO de la loi du | 
l'indemnité spéciale à la gendarmerie) mars FES, de armure; 
égale an des alio- Ant, D, — Les dispos lions des déer: \: loi à | 
cutions antérieures désignées ci-dessus, l'du 23 févricr 1919, du 26 janvier 1925, 
tette sora ill idee réau'te où Œu 6 Jnars 1954. du avril du 
pprimée dans Jes mém que juillet 1935 et du janvier relaufs |} 3e 
olde. l'attribution d'une irmmlemnité de fon®- Vu le décret du 20 j | le 
Lllo e ol sl] revues di cor de 14 
igmentitions de | sont abrogées à compter du 5 octobre 1940, 
et in speclaie temporaire [en ce qui les militaires non of- Vu 1! décre 10,1 i t le 
ere pourront 4 | ticiers LI | 
on d'un changement chelon ou | Art ‘ 
] pi unotion au grade supérieur, ri, 0. Le ministre secrétaire d'Etat ! de 1a 2 lasmerie, 
à Ja guerre et Je :ninistre secrétaire | 
| à l’économie nationale et aux fi- | 
Indemnités diverses | sont charges, chacun en qu le | 
concerne, de l'exécantion cha present de- ! Art, 1 - L'indemnt il 
j | udemnilés payées 1 lili de la cret, qui aura effet à compter du 5 octo la doi du 22 avril 1941 est à out 
vit, unitalivement : Fait à Vichy, le 22 avril 1041, con stationnement, à condition qu'il 
L'indemnité spéciale la end rinerle ; VIE, PÉTAIN. j au iron pi effect ‘18 
« L'indemnité spéciale temporaire ; Par le Maré:hai de 1 hef de l'Etat |! les drapeau? 
L'indemmité pour charges rnilitaires : français | Elle allont nie dans 
à Les allocations familiales ton, s'il y a | Le munistre secrélaire d'Etat à la guerre, Lies mé ue | 16 
indemnité pour charges de famftile) ; HUNIZIGER, | | 
Lä ijoration de solde sp ciale à l'A! Le ministre secrélaire d'Etat A 2. Leg taux de l'indemmie 
4 , à l'économie nationale et aux | à le tarif sul 
| aux finances, | à la gendarmerie Hits Dar 1= 
L'intemmité spéciale d'alimentation ; YVES BOUTHI LIEN, | 
INDEMNITÉ RETENCE 
DÉSIGNATION 
à 
Par purs, Pa 
3 
france, fiones, fiancs, fianre, 
Asgirant et adjudant-chef: 
Après 6 2 97 a7 151 
A: 
Fa , 
des logis chef: 
Après 25 ans 2,910 & 
Après 3 1.145 93 93 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


10 Mai 194: 


1992 
fraurs am irants fraers 
\orés 73 ai te ve 10 : 
Aprés 42 in 2 149 2.840 1% & 
Obserralion — es faux du présent tarif correspondent à l'allocation de la sokle de présence, 
L'unden { uit Le de In soke, Son montant est réduit dans Va proporlion où se trouve réduile la solde c'lc-même pour qu 1 
que Dañs ec cas, le résullat-du décomple est arrondi, S'il a lieu, au décime., 
Ar! Le secrélaire à cerue les ofliciers généraux et j'estime n£- | dans conditions prévues par Ja Ini 
la oct verétaire d'Etat à pour pliquer Ja doi avec fe promotions sont ral 
lécononne nationale aux finance: de jusuce, de décider que, pour | por decrel 
char en ce qui le concerne, de difitrents grades de généraux, la liste 
du présent arrête, qui aura effet des yprisomniers appelés à recevoir de At, 2. — Le ministre secrétaire 
à comples du » octobre 1940 l'avancement pourrait cire arrèlée au la guerre est chargé de l'exécution 
st 
ment de ch promotion trunestrielle, vresent décret, 
l'ait à Vi le 22 avril 1941. t; à » Tr‘ 
avec fixation de la prise de rang. Fait À Vichy Le 97 avril O1. 
Le secrétaire d'Etat Cette sera lenue secrete el serait | 
à l'écononue natiwnale et aux finances, |raltiée par décret dans les conditions pré- PH, 
YVES BOUTIELLER pa la loi, ipiré ! riemnent des in Par le Maréchal de France, chef de , 
cressés et de leur Cüs. français : 
L: Secrétaire d Filet à la querre, C'est d'uns cette intention que j'ai pré- 


HUNTZIGEN, 


————— 


N° 15,1, — Decret du 27 avril 1941 réglant 
l'application aux officiers généraux et co- 
lonels de la loi du 5 septembre 1940 con- 
cérnant l'avancement des prisonniers de 
guerre. 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 27 avril 


Monsieur le Maréchal, 

La loi du 5 septembre 1910 prévoit que 
des militaires de tous grades, prisonniers 
de guerre, conservent leurs droits à l’avan- 
cerment, mais ne pourront ètre promus que 
postérieurement à leur rapatriement, après 
examen de chaque Cas individuel, 


Leurs droits paraissent donc nettement 
sauvegardés mais, l'état de guerre se pro- 
dongeant, nombre de prisonniers sont ou 
seront touchés par la limite d'âge avant 
leur Hbération et risquent ainsi de perdre 
tout espoir d'avancement. 

Afin de remédier àŸe grave s:nconvénient, 
j'ai décidé que les militaire: prisonaiers de 
guerre, remplissant les conditions requises 
pour wbtenir de l'avancement, ne <eraient 
plus tavés autometiquement des cadres ac- 
tifs le jour où ils seraient atteints par la 
d'âge et conserveraient leurs droits 
l'avancement an de l'armée active. 
‘Toutefois, celle mesure me paraît encore 
Hasuflisaute particulièrement en ce qui con- 


paré le projet de decret ci-joint, que je 
deinanderai, Si vous en approuvez la 
teneur, de vouloir bien revetir de volre si- 
gnature. 


Veuillez agréer, monsieur de Maréchal, 
de mon profond respect 
Le nunistre secrélaire d'Etat à La guerre, 


HUNIZIGER, 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtat 
français, 

Vu la loi du 5 seplembre 1940 concer- 
nant l'avancement des prisonniers de 
guerre ; 

Sur le rapport du général d'arinée, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, 


Décretons : 


At, 49, — sera procédé ainsi qu'il 
suit, pour l'application des dispositions de 
l'article 1° le la loi du 5 septernbre 190, 
en ce qui concerne les officiers généraux et 


Au moment de chaque promotion tri- 
mestrielle, le ministre secrétaire d'Etat à 
ja guerre élablit, en mème temps que le 
décret de promotion des ofticiers généraux 
on coloncis en service actif, la liste des 
prisonniers de guerre de imêmes grades 
appelés, d'après leur rang d'inscription sur 
la liste d'aptitude, à être promus à la 
même date. 

Cette liste est arrêtée et signée par le 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, qui 
fixe Ja prise de rang des intéressés, 

Elie est tenue secrète jusqu'au retour 


de cajtivilé des intéressés. examen 
de la sitvation do chacun des inscrits, 


Le général d'armée, en 
che] des forces terrestres, mirislre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

HUNTZIGEN. 


N° 1971 « bis — Décret du 4 mai 1941 
plaçant un controieur général de i admi- 
nistration de l'armée dans le cadre de 
réserve. 


Par apyication des dispositions de l'ar- 
ticle ? de la loi du 2 août 1940 fixant Jr 
limites d'âge des contrôleurs généraux de 
l'administration de l'armée : 

M. le contrôleur général de 1re classe da 
l'administration de l'armée Laporte (Paul 
Marie-Henri), a €té placé, à compter du 
mai 1941, dans la section (réserves 
cadre des contrôleurs généraux de Part 
de l'armée. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Caisse agricole d'allocations familiaies. 


Par arrèté du ministre secrétare 
à l'agriculture en date du 7 mai 1941, d'agr 
qui avait été accordé le 43 mars 1%: 
la caisse mutuelle agricole d'al'ocations 
miliales du Midi, 2, rue Jules-Ferry, à Me 
pellier (Hérault), pour assurer de service « 
allocations familiales dans le défparten 


du Tarn, est retiré. 
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Les emplois « hors catégorie » sont ré- ! Art, 3 L'alocation nie) 
soyvés aux collaborateurs auxiliaires ! mum de début et les te « 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT la formation. les reférenres = vant l'âge 
AU RAVITAIELEMENT mt supérieurs à ceux exigés des candi- | 2, Je catégories et chaque résie 
Consommateurs des catégories et | 
EMPLOIS 
1 
ment de Ja pouula d | | 
; 
fat cer" 1 17e Î 
- 
“iifia e de] | 
ertaines «le en | | “ 
: An 99 dé toi | 
| 
le le ile il ad oint AA 
"|: | 
d'Etat secrélaire | 
ra a \! «te 1 
le 2€ Conducteur ur | | | 
JEAN opogsraph 6 | | AL 
“td - lopag | — | 71 - | 1.40) 
| 
ÉTARIAT D'ÉTAT dde 
Pour l'apolication de ce horeme. 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE de ce des | | 
€ localités sont reparti en rois | recevront rémuneta 
Art - L'avan "1 
| Decret du 39 avril 5941 fixant insel-Olee_ Seine-et-Mar: del 1 
trat par le secrétariat d'Etat à la produc- 
hon :ndustrielle. dé ani En ce qui conc: 
dernnilé aulr que les allocatior num d'anciennel. | 
ù la prop on du mi ire 3°, À 1 
loi du 30 avril 1941 1 ch que échel lu | 
nn inudust ielle, Fruplois hot calegorie : irlen | 
— En dehor du personnel aux:- de 1 
est autorisé à recruter des auxi- 00-00) tre 
verts à cet effet au budget. 10,000 En 
CCHEION, ... Mi) thx) 
[ia calego 13° échelon... 90.000 
! 
Art. 5. — L'engagement des auxiliaires Peuvent 
mpl de catégorie. et cuilaborateurs sur contrat est prononce | &e on échelons les 4 
tuplois de 2° catégorie. par 1e apr 3 du directeur d'ancienneté « | 
Emplois de % catégorie ou chef de service intéressé et sur Ja pro- | 9°, 4e 29 Ge Te ou &e che! 
in} s de 3 catégorie. siti + (NET 
position du directeur de l'administration 
a arreté du secrétaire d'Etat 4 1à pro- générale. est fait, en principe, pour une Les auxiliaires le 
ton ändustrielle fixera les diplômes | durée indéterminée. Toutefois, lorsqu'il | tégorie penvent être promus à Lechelor 
1, à defaut, les durées de pratique indus- | est procédé à des embauchages pour des | SUPéDeur apres trois à AL 1 
lICue exigés des candidats aux emplois | travaux déterminés, le contrat peut dis- [moins dans l'échelon qu'i 
sur contrat de 2° el} poser que l'engagement est limité à Ja |! Ces avancements sont r le 
categorie en vue de leur classement | durée des travaux. Les auxiliaires sur | secrétaie d'Etat à La rrodu n ind i 
lacune de ces catégories. contrat sont astreints à stage d'une | trielle rec! ef 
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de service intéressé, et sur la proposition | Dane ln mesure où les allocations qui ! directeur on chef de service intéresu [A 
du directeur de Fadininistration générale | Jeur seront attribuées dépassent trogradattion d'échelon et Le licen-i 
dans Hi limite des crédits ouverts, | d'application de la loi des assurances 60- } ment sont prononcés par Je secréliire 
Art nuxilinirs pourront apr ciales, les auxilinire eur contrat pour- | d'Etat apres avis du directeur ou chef du 
LL presence béneticiel | ront, sur leur dernande, être affiliés à {a SEFVIC upres que les intéresse ont « 
échéont de congé d duns la | nationale des retraites pour Ja | appelrs à fournir leurs explicatio 
uns à detni-traitement. | con ir! re 1e Art. 11. Les contrats conclus. er 
loutef li intéressé ont ujet | { UE 1€ IL 1 pli tion de ce décret peuvent 
la loi des assuiranc: sociales il ne | el Ulre lie saus condilions ni préavis hp 
leur sera versé que Ja différence entre contributive de PET, les trois mois de leur val 
traitement où de demi-traitement et des | La loi du © avril 1898 modifiée sur les | Passé ce délai et &anf le cas de li 
prestait en argent qu'il uiront | à lents du travail est able à ces | ment par inesure dis if Hnaire, ch 
de leur usse d'assuranteé ociales, des parties peut résilier le contrat mov: 
nant un préavis de trois : Toul 
tion t du service Le permettra, le | pt | ‘et te | contrat est résiié de plein droit quand 
ur contrat auront droit «pre | | l'intéressé à atteint de soixant 
40:06 piésenco à | to L'avertiserment: | Art, 12, — Des indemnités pour fr 
rémunéré de durée que celui dont} Le bläme avec inscription au d mission peuvent être allouées à 
lonchonnares En rétrogradation d'écheton: Lauxiliaires pour des déplacements 
ie Le licenciement | Curaceere accidentel effectués eu 
Art. 9 — Les auxilinires L'arti | écrit de leur chef de service, 
cle 2 du présent décret ont à | L'avertissement et Le avi ins- Ces indemnités fixées ainsi 
loi dl ciales, ription au dossier sont prononcés par le snit: 
FRAIS DE MISSION 
Taux par journée passée en mission, 
= - = — 
JOURNEE INCOMPLLIE JOURNÉE COMPLÈTE 
Mission sans dfcoucher Mission d'coucher Count octant 
Obligenni | Comnort at | Comportant ou Class 
prendre un repa deux repas, lo di oucher 
au dehors | au dehors | exrédant à 
(absonre excitant (absence excédant sept heures mais dont la durée! trente prewicrs ! {rente et unibme 
sept hrures doure leur LE) | excédant mais excède Va 
an dépa snat pasine d passant nas sept heures dépa sant pas à jours, Jour. 
do dix huit heure | dix-buit heures) dix huit heures. dix-huit heures, a dr 
mais | 
| dépas- snl | = | 
franc + fraurs fraacs. francs fran franc francs francs franc=. | france francs francs. | francs 
Ausihaires hors catégorie à! | 
partis du % échelon... L'EST 21 15 » | 5 SS » SO » » SO » 18 70 » classe 
| 
Auxilinires hors catégorie du | 
Se an 4 échelon inclus, 
auxiliaires de catégorie 
à partir du échelon, 
auxilinires de catéscorie 
à partir du 8e échelon....} 24 20 148 » 21 + 47 | 75 » 67 » | 75 » 67 » » 59 classe 
Auxilinires hors catégorie du 
échelon au 4er échelon, 
auxiliaires de catégorie 
jusqu'au échelon inclus, 
anxiliaires de 2e catégorie 
jusqu'au échelon in- À 
40 ! 53 » A 41 00 50 61 » | 5% | GL | 54 » | 53 » | 46 » | 2e classe 
| | 
Auxilinires de 9 catégorie..| 14 » » | 2» 15 20 50 | 27 » | 45 » 2% 145 » » » 32% » | classe 
| | | 
) On entend par chef de funille ceux qui sont mariés, veufs avec enfants ou séparés judiciairement avec enfants, qui ont des 


cofants naturels légalement reconnus où qui vivent habituellement avec leur mère veuve, 


Nora. — Les taux ci-dessus correspondent forfailairement à toute 
déplacement, à la seule exception des frais técis de transport, 


s des dépenses (nourrilure, logement et accessoires) 


qu'entraine Île 


pas droit au remboursement des frais de 
transport pour la partie correspondant à 
| l'exoutration dont bénéficient. 


Le remboursement des frais @e trans- 
port, par chemin de fer ou voitures publi- 
ques, est effectué au prix du tarif des com- 


pagnies dans la classe afférente au grade Les demandes de remboursement de 
de chaque agent, ainsi qu'il est indiqué | frais de transport doivent, en  Consé- 
au tableau précédent, quence, être obligatoirement  accompa- 

Les auxiliaires, titulaires de cartes ou | gnées d'une déclaration des intéressés, 
permis de circulation où jouissant, à titre |certiliant qu'ils ne bénéficient pas à quel- 


personnel, de ‘réduction de lariis n'ont que litre que ce soit d'avantiges person- 


nels ou, dans le cas contraire, qu'ils n 
bénéticient pas d'autres avantages pers 
nels que ceux dont il est fait état 

la demande, 


ua 


_ Le payement des indemnités pour fra 

de mission est effectué sur Ja product 
| d'états justificatifs indiquant les it 
| raires parcourus, avec les dates de <t} 
| dans chaque ville. 
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aucune indemnité pour frais de mission 
ue peut être allouée pour les déplacements 
ettectués dans un rayon de 2 kilometres de 
à limite extérieure de la résidence, 
yet, 43. — Dans les deux mois qui sui- 
«pont la promulgation du présent décret, 
contrats en cours seront résiliés et 
rernplacés dans les conditions ci-après soit 
var des contrats d'emplois hors catégorie, 
it par des contrats d'emplois de 2° 
et catégorie, 
Le: bénéficiaires de contrats comportant 
allocation correspondant à un des 
prévus pour leur catégorie aux 
armes tixés aux arlicles 5 4 seront 
cs à cet échelon et conserveront le 
de leur ancienneté. 
le: bénéficiaires de contrats dont J’allo- 
uon ne correspond pas à un des éehre- 
; prévus aux barèmes seront reclissés 
leur catégorie à échelon comportant 
o-ation la plus voisine, 
Si cette allocation est supérieure à celle 
perceVaient précédemment, Jeur 
‘nneté dans ce nouvel échelon partira 
sur de la décision qui lée y aura 


» 


A titre transitoire les bénéficiaires de 
outrats qui auraient été placés dans la 
rs-catégorie, la 1° ou la 2° catégorie, 
posséder les litres ou diplômes tixés 
l'arrèté prévu à l'article 2 pourront 
ntinuer à bénciicier de l'échelle de sa- 
ure des auxiliaires de hors catégorie. 
e qu 2e catégorie. 
Art. 44. — Le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
iuvtion indnstrielle et le ministre secré- 
l'Etat à l'économie nationale et aux 
es sont chargés, chacun en ec qui le 
verne, de l'exécution du présent décret, 
ra pnblié au Journal off iel. 


} 


à Vichy, le 90 avril 1941. 
l'H. FRIAIN, 
Ma hal de France, chef de T'Etal 


Le ninistre Secrétaire d'Etat 
cconomie nalionale et aur finances, 
AVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrictlle, 
PILRRE PFUCHELU, 


© 


Conditions d'aptitude aux emplois d'auxiliaires. 


Le secrét indus£- 


re d'Etat à Ja production 
le décret du 30 avril 1941 portant fixa- 
ïon du statut des auxiliaires recrutés sur 
it par Je secrétariat d'Etat à la produc- 
noteinment son article 2. 

Arrête : 
d'auxiliaires sur 


nc 


. 17, — Les emplois 
rat sant répartis comme suit entre 
ei 5 calégories provues à l'article 2 Qu 
dccret du 90 avril 4941 visé ci-dessus. 


catczorie, lJagénieurs, HE “hitectes, ror- 

techniques, collaborateurs sejentifi- 

collaborateurs juridiques, agents 

régionaux des transports, délégués commer- 
IX, 


catégorie, — JTngénieurs adjuints, ar- 
adjoints, contrôleurs techniques ad- 


ts, agents régionaux adjoints des trans- 
is, traducteurs techniciens. 
catégorie. — Conducteur:, survciilants 
vaux, géomèlres topograplhics, aidec-£ 


dessinateurs, agents techniques. 


tre recrutés, pour 


Art, 2, — Xe pourront 
occuper un etsploi de la 
que Jes titulaires de l'un des 
énumérés : 


Categorie 


diplôme -après 


Diplôme d'ingénieur de l'éco'e polytech- 
nique, l'école nationale supérieure des ponts 
et chaussées, l'école nationale des ponts 
et chaussées, l'école nationale supérieure des 
luines, l'école nationale supérieure des mi- 
nes de Saint-Elienne, l'école centrale des arts 
et Inanufactures, J'école 
rieure de l'arranautique, l'école 
lion du génie maritime, l'école nationale des 
eaux et forêts, l'institut national agronomi- 
que, l'école de physique et de chimie indus- 
trielle de la ville de Paris, l'école nationale 
des moteurs à combustion et à explosion, 
l'école nationale supérieure du pétrole et 
des combustibles liquides, l'école de chimie 
industriclle de Lyon, l'école supéricure de 
l'université de Nancv, l'école supérieure de 
la métallurgie et de l'industrie des mines de 
l'université de Nancy, l’école supérieure des 
industries chimiques de Naney, l'école supé 
rieure d'électricité, l'institut d'omique théari- 
que et appliquée, 

biplome de l'école nationale 
beaux-arts, 

Divlüme de l'école navale, 

Doctorat ès 

boctorat en médecine. 

Doctorat en droit. 

Agrégal on de l'Univer:ité, 


nationale  supé- 


supéri ure des 


Diplôme de pharmacien. d'une étole 
de santé militaire. Diplôme de l'école de santé 
navale. Diplôme de l'école des hautes études 


commerciales, Dipléme du centre de prépa- 
ralion aux affaires de Ja ambre de come 
mnerce de Paris. 

Toutefois, pourront être nommés à l'un des 


emplois de la fr catégorie les candidats pou- 
vant jastifier, à défaut de l'un des diplômes 
précités, de références rapportant à au 
moins dix années de pratique professionnelle, 
indusirielle, scientifique, comunerciale, juridi- 
que. Le secrélaire d'Etat à la production 
industrielle aura pleine liberté pour l'appré- 


cialion de res références. 


où Je candidat possède un 


nnination à 


Dans Je cas 


des diplômes exigés pour la 2 


un poste de la 2% catégorie, le nombre d'an- 
nées de pratique minimum visé à l'alinéa 
ci-dessus sera réduit à cinq ann 

Art. 3%. — Ne pourront être recrutés, pour 
occuper un de la : itésorie, que 


les titulaires de 
éoumérés: 


l'un des diplômes ci-après 


Piplôme d'ingénieur outre que ceux indi- 
qués à l'article 2, reconnu par l'Etat suivant 
Ja ïiste établie par la commission titres 
d'ingénieurs et publie s au Journal officiel du 
juin 1937, conformément à l'article 41 
la loi du 10 juitlet 14. 


téchniques des mines 


dit 


Diplôme des écoks 
de Douai ou d'A'ès, 

Diplôme d'une école d'architecture reron- 
nue par l'Etat outre qui 
supérieure des beaux-arts, 
Diylômo de Licence. 
Les 
bravet de spécialité complant 


de services 


l'école nationale 


officiers des armé d terre, de Y'air 
+ 


et d'un 
au inirnurm 


la re- 


te 


Cinq 
traite. 


pour 


Toutefois, pourront être nommés à l'un 
des emplois de Ja 2 catégorie les candidats 
pouvant juslifier, à défaut de l'un des di- 
piômes précités, de références se rapportant 
4 au Inoins einq années de pratique profes- 
nlifique, industrielle, commer- 
que, 


ci nelln 


Se 


aliui 


‘rétaire d'Etat à la produetio 


aura pleine hhorté 


de ces rférences 


Pour l'appré 


lour les emplois de traduct ur, il sera 
demand In diplôme universitaire relatif 

IX la les vivant à défaut, les candidats 
À cinplois seront soumis à un examen 
} portant deux lanciu \ its 
Ctrangeres de leur choix. 

Art, 4 Pour l'accession à l'un d [= 
plois de la %e catéger les candidats devront 
des conditions d'instruction raie 
ct professionnelle habituellement exisées 
les organismes privés pour l'a 
à de: canplois analogues 

Art, 5 de on du l'Ftat 
à la production industrielle déterminera pour 
chaqu äs, la calégorie à laquelle peuvent 


dont 


perinetire accès les diplômes étrangers 
Certains candidate, de 


nauonalhté française, 
éaiant. 
art & Les personnels recrutés dans les 


3 et 2° catégories pourront accéder à la caté- 


rorie supcreure en vertu d'une décisi du 
crétg d'Etat à la production indust iclle, 
w proposition du chef de servi 
aprés un sing minimum de 
aus Ja ca le où ont 
ent 

art, 7 hef Vi ‘je - 
pre ri 

Fait à le 1961, 

PIERNE PE CH 
Commissaire du Gouvernement 
auprès de la section textile. 

taire d'} tal à produ EC 
triclle, 

Vu la loi du 10 copleanbre | 
orgahisation de Ja répartition di produits 
idustriels 

Vu l'art du 2% septembre 19%0 int 
1 de la section teatile de l'office 
tral « des produits industriels; 


Arrête: 


Article Unique, — L'article 3 de 1 
scplembre 140 est rnoditi 


« Apt. — Fat nomn du 
t textile 


auprès de Ja section 


de l'offl central de répartition des produit 
iadustricls, le directeur des industries textiles 
et des cuirs au secrétariat d'Etat à la pro- 
duction industrielle, qui pourra se faire ro 
présenter par el fonctionnaire de son choix 


Fait à Paris, le 3 mal 1941. 


PLUME, 


Construction d'un embranchement 
particulier à Guingamp. 


Rectificatif an Journal éfliciel du % 
1%1: page 1768, colonne, livne. au 


de: « à relier les établissements Tanvez 
Guingamp. », dit « relier les établisse- 
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cute 
É SEGUESTRES ordonnanr en date du no 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION novembre 
a prononcé Ja mise sous séquestre des h 
os Par ordonnan en date du 3 avril 1951, le divats médicaux de la Seine-Jntéri 
presi lent du tribuna ivil de Tourron syrlicat des médecins du cant d'I 
pue ou des domaines des départe- l'association professionnelle 4 
Académie de médecine. ments de l'Ardèche et de la Drôme cotume | Rouen possèdent dans la « rip! 
adininistratcur séquestre des sommes €t va- ce tribunal. 
leurs appartenat au synd ‘at dé mental L'administration de l'enregistrement 
Pa { date du M avril 1041, di ne, dont person de 1 directeur dépari nent 
oies Voie] faite, par l'académie de Chal se trouvait à Saint-Péray (Ardi élé chargée d'assurer les fonctions d'ad 
médecine, dé M. Verne, comme membre ti- biens. 
tulaire dat la éction {scien biolozi- 
ques, physiqu chimiques et natureïles), Par ordonnance en dale du 19 avril 19351, le 
+ 0+- président du tribunal de première instance de 
e Vitrsy-le-Francois, vu la requete du procureur Par ordonnance en dalle du 12 déc 


Per arrélé en date du 1% avril 1%1, est 
approuvée l'élection faite, par l'académie de 
médecine, de M. Urbain, pour remplir, dans 


membres libres, la place deve 
par suite du décès de M. Lasnet. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Régies d'avances. 


Par arrôté du 2 mai 1944, il est instilné 
à l'office pr du travail de Paris une 
régie d'avances pour le payement du person- 


nel auxiliaire, 


Le maximum des avances pouvant étre con 


senties au récisseur est fixé à 2 millions de 
fra: 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voirie nationale, 


Par du avril 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents des tra- 


arrèté 22 


vaux d'aménagement, d'élargissement et de 
déviation sur les routes nationales ci-après 
désignées : 

Gard: nos 86, 87 et 568; Garonne (Haule-): 
n° 113: Isère: no 9: Lot-et-Garonne: n° 127; 
Nièvre: 7; Oise: nos 1 et 32; Savoie: n° -202; 
Var: n° 509. 


+0 


Par arrété du 23 avril 1941, ont élé déclarés 
d'utilité publique et urgents, dans le dépar- 
tement de l'Aisne, les travaux de dégage- 
ment de visibilité de la R. N., n° 2, au 
K. 32,900, à Crouy. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrèté en dale du 7 mai 1941, ont €té 
rapportées les dispositions de l'arrêté du 15 
février 1941 en ce qui concerne la relève 
de fonctions de M. Miralles, auxiliaire distri- 
bulcur à Codogan (Gard). 
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de la République près les tribunaux de Châà- 
lons-sur-Marne et Vitry-le-Francçois en date du 


7 avril 1911, rapporte son ordonnanire du 
1% décembre 1950 nommant, en ce qui con 
cerne l'immeuble portant le 70, avenue 


Lieutenant-Colonel-Moll, à  Vitry-le-François 
LOIS, 


administrateur séquestre le directeur des do- 
maines du département de Ja Marne, et 
nomme en ses lieu et place directeur des 


domaines, 9, rue de la Banque, à Paris. 


Par ordonnance en date du 19 avril 1941, le 
président du tribunal de première instance de 
Vitryle-Francois, vu la requéle du procureur 
de la République près les tribunaux de Chà- 
lons-sur-Marne el Vitry le-Francçois, en date 
du 7 avril 191, rapporte son ordonnanre du 
14 décembre 1910, et nomme le directeur des 
domaines et du timbre du département de la 
Marne, administrateur séquestre des biens 
meubles de la société dite Les Verlus réunies, 
qui avait son Siège, 70, avenue du Lieutenant- 
Colonel-Moll, à Vitry-le-François, 


Par ordonnance en date du 9 avril 1954, le 
président du tribunal civil du Havre à pro- 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêts que la Progrès et Lumière 
possède dans la circonseriplion de ce tribunal, 

L'administration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, à 
été chargée d'assurer les fonctions d'adminis- 
traleur séquestre desdits biens, 


société 


Par ordonnance en date du 18 mars 1951, le 
mésident du tribunal civil de Sens prononté 
ln mise sous séquestre des biens, droits et 
intérêts que le syndicat des architectes de 
l'Yonne possède dans la circonscription de ce 
tribunal, 


L'administration 
vrsonne de son 
‘6 chargée d'assurer les fo 
ralcur séquestre desdits bien: 


en Ja 
directeur départemental, à 
d'adim.nis- 


de l'enregistrement, 


Par ordonnance en date du 9 avril 1941, le 
président du tribunal civil de Saumur à pro- 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
ct intéréts que le svndicat des médecins de 
l'arrondissement de Saumur possède dans Ja 
circonscriplion de ce tribunal. 

L'administraton de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, a 
été chargée d'assurer les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre desdits biens. 


Par ordonnance en date du 7 mars 1940, le 
président du tribunal civil de Tours a pro- 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêts que le syndicat des médecins d'In- 
dre-et-Loire possède dans la circonscription de 
ce tribunal, 

L'administration de l'enregistrement, en Ja 
personne de son directeur départemental, a 
été chargée d'assurer les fonclions d'adminis- 


1910, le président du tribunal civil de Jo 
a prononcé [a imise sou< séquestre de: ] 
droils et intérêts que le syndicat des 
Cins de l'arrondissement de Joignv 
dans ja circoncriplion de ce tribunal | 
L'administration de l'enregistrement, en 2 
personne de son directeur départementa i 
chargée d'assurer les fonet d'üdon 
nistraleur séquestre desdits biens. 


[QUE 


Rectificalif ait Journal ofjiciel du 97 
1911: page 1328, 2% colonne, ordonnance d 
président «lu tribunal d'Agen en date d 
12 mars 1941, au lieu de: .: pour la geslio 
des Liens appartenant à la Vraie Fraternité 
ne 3, rue Pontarique, à Agen », lire: « pour 
la gestion des biens imaunobiliers situés à 
Agen, 3, rue Pontarique, appartenant à la 
Société anonvine immobilière du Grand-0: 
de France, dont le siège est à Paris, 16, 
Cadet ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


COMITÉ SUPÉRIEUR DE NORMALISATION 


Homologation de 


normes. 


Au cours de sa séance du 9 avril 1941, Ia 
&rction perrnanente du comité supérieur 4 
normalisation « homologué les normes sui- 


vanles : 


C 105 G. — Spécificalions pour la fourniture 
d'huiles minérales isolantes, 

— Additif à la publication C 4: modi- 
fications provisoires aux règles 
techniques pour la fourniture 
des machines électriques, 

— Additif à la publication C 11: pres- 

criptions concernant le démar- 
rage des moteurs. 


C 3%. 


Pour ces normes, la date d'homologalion 


est le 9 avril 1911. 


Décision K,. 9, du 96 avril 1941, du répartiteur 
chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office 
central de répartition des produits indus- 


triels. 

(Vente des enveloppes et chambres à air 
pour cycles.) 

Rectificatif au Journal ofjiciel du 7 mal 


1911: page 1948, 2e colonne, 30e ligne, au lieu 
de: « Vu la loi du Q septembre », lire: « Vu 
la loi du 10 septembre ». 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


ateur séquestre desdits biens, 


Le Directeur des Journaux ofJiciels 4 
R Laron-Tancs. 


